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La Retraite = Prenez un bon départ
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La Loi Fillon du 21 août 2003 a mis en place un nouveau système de retraites.

Pour les agents du secteur public, la durée de cotisation est progressivement augmentée pour obtenir une pension à taux plein (75 % du traitement indiciaire des 6 derniers mois), passant ainsi de 37,5 ans à 40 ans depuis 2008, puis à 41 ans en 2012. Cette progression est prévue jusqu'en 2020.
1- Le Calcul de votre Retraite

La retraite n'est pas seulement une question d'âge, plusieurs éléments sont à prendre en considération : votre emploi, le nombre d'annuités travaillées dans le secteur public et privé, votre situation familiale, ainsi que plusieurs paramètres modificateurs.

( Votre emploi
L'âge d'ouverture des droits à la retraite diffère suivant que vous soyez personnel sédentaire ou actif.

Aussi, il est important de bien connaître votre catégorie.

Le service des retraites est là pour vous renseigner. 
> Service actif (ex. personnel soignant) : 55 ans

> Service sédentaire (ex. personnel administratif) : 60 ans
Sous réserve d’un décret qui devrait supprimer prochainement la limite d’âge de 60 ans dans la FPH
( Le nombre d'annuités travaillées 
Tableau des annuités

	Année au cours

de laquelle sont réunies les conditions d'ouverture

des droits
	Nombre de trimestres

nécessaires à l'obtention

d'une pension au taux maximal de 75%
	Nombre d'années nécessaires

pour l'obtention d'une pension au 
taux maximal de 75%

	2010
	162
	40 ans et 6 mois

	2011
	163
	40 ans et 9 mois

	2012 - 2013
	164
	41 ans

	2014
	165
	41 ans et 3 mois

	2015 à 2018
	166
	41 ans et 6 mois

	2019 - 2020
	167
	41 ans et 9 mois


Validation de service des agents non-titulaires
Si vous avez travaillé comme contractuel, vous pouvez demander la validation de ce service dans les deux ans qui suivent votre titularisation si celle-ci est intervenue après 
le 1er janvier 2004.

Les années d'études d'infirmière, de sage-femme et d'assistantes sociales sanctionnées par un diplôme d'état peuvent être validées dans les mêmes conditions.

Si vous avez été titularisé avant le 1er janvier 2004 et que vous n'avez pas fait votre demande de validation, vous ne pouviez faire votre demande que jusqu'au 
31 décembre 2008.

Possibilité de surcotiser votre travail à temps partiel 

Les périodes de travail à temps partiel peuvent être décomptées dans votre pension comme du temps plein. 
Comment ? Vous devez faire la demande de surcotiser la partie non prise en compte. 
Cette option est limitée à 4 trimestres.

Attention : votre surcotisation sera plus élevée que la cotisation retenue sur votre traitement.

Par exemple un agent qui travaille à 50 % surcotisera à un taux de 17,83 % au lieu de 7,83%.
Sont pris également en compte pour la durée d'assurance
> Les trimestres acquis dans un autre secteur (privé, libéral)

> Vos années d'études supérieures dans la limite de trois ans, si vous les rachetez

> Les périodes de chômage indemnisées dans le secteur privé

Carrières Longues

Ce dispositif s’applique à tous les agents publics ayant commencé à travailler jeunes y compris dans le secteur privé.

Depuis le 1er janvier 2009, les conditions d’attribution de ce dispositif ont été modifiées concernant le nombre de trimestres devant être acquis et justifiés au titre de la durée d’assurance et de la durée d’activité cotisée :
	Année de 
naissance
	Age de départ
minimum
	Age de début de carrière
	Durée d’assurance*
	Durée d’activité cotisée**

	1949
	59 ans
	Avant 17 ans
	169
	161

	1950
	58 ans
	Avant 16 ans
	170
	166

	
	59 ans
	Avant 17 ans
	170
	162

	1951
	57 ans
	Avant 16 ans
	171
	171

	
	58 ans
	Avant 16 ans
	171
	167

	
	59 ans
	Avant 17 ans
	171
	163

	1952
	56 et 57 ans
	Avant 16 ans
	172
	172

	
	58 ans
	Avant 16 ans
	172
	168

	
	59 ans
	Avant 17 ans
	172
	164


* durée des services validés dans un ou plusieurs régimes obligatoires (privé et public), y compris les périodes non travaillées (interruption à caractère familiale, bonification pour enfant, services militaires,…)

** périodes réellement travaillées ayant donné lieu à versement de cotisation retraite

Dans le cadre de ce dispositif, les demandes de rachat, déposées à compter du 
13 octobre 2008 pour les pensions prenant effet à compter du 1er janvier 2009, relatives aux études supérieures et aux années d’activité incomplètes (trimestres rachetés auprès du Régimes général et régimes alignés) ne seront plus prises en compte pour l’ouverture du droit anticipé « Carrières Longues ».

( Votre situation familiale 
Vos enfants sont nés avant le 1er janvier 2004

Vous bénéficiez d'une bonification de 4 trimestres sur votre durée de service pour chaque enfant né ou adopté. Elle vaut également pour l'enfant de votre conjoint élevé avant cette date.

II faut cependant avoir interrompu votre activité pendant 2 mois. Les interruptions prises en compte sont les congés : maternité, parental ou d'adoption, les congés de présence parentale, la disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 ans.

Si vous êtes parents de trois enfants, votre pension sera majorée de 10 % pour les trois premiers et de 5 % supplémentaire par enfant, au-delà des trois premiers.
Vos enfants sont nés après le 1er janvier 2004

La bonification est remplacée par une validation des années d'interruption d'activités prise dans le cadre : du congé parental, d'adoption, de présence parentale etc. 
Pour les femmes qui n'interrompent pas leur activité au-delà de la durée légale du congé de maternité, elles obtiennent une majoration de durée d'assurance de b mois par enfant.

( Majoration / minoration

Minoration
A partir de 2006, si vous n'avez pas atteint la durée d'assurance (ensemble de trimestres travaillés tout secteur confondu) requise au moment où vous faîtes valoir vos droits, une décote sera appliquée au calcul de votre pension.

Ce coefficient de minoration correspond à un taux de 0,125 % par trimestre manquant sur la durée d'assurance. La décote augmentera progressivement de 0,125 % à 1,25 % en 2015.

Attention : en 2008, dans le calcul de la décote, le personnel de la catégorie active obtiendra une majoration de sa durée d'assurance d'une année pour 10 ans travaillés.

II n'y a pas de décote lorsqu'un agent part à son âge limite. En revanche, le calcul de sa pension tient compte du nombre de trimestres cotisés.

L'application de la décote tient compte de deux calculs :
> Du nombre de trimestres séparant l'âge effectif de départ à la retraite et la limite d'âge de l'agent.

> Du nombre de trimestres manquants, à la date de départ effectif à la retraite, pour atteindre le nombre de trimes​tres requis.

Le nombre de trimestres manquants est plafonné à 20 (5 ans).

Majoration
La surcote est le coefficient de majoration de la pension de retraite pour les fonctionnaires qui poursuivent leur activité après 60 ans et au-delà de la durée nécessaire pour bénéficier d’une pension de retraite à taux plein.

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 introduit 3 modifications dans le mode de calcul de la surcote :

· les trimestres pris en compte : trimestres d’activité cotisée et non plus les trimestres de services (durés d’assurance) ;

· seuls les trimestres entiers sont pris en compte pour le calcul de la surcote ;

· le coefficient de majoration est porté de 0,75% à 1,25% par trimestre pris en compte, dans la limite de 20 trimestres.
( Prolongation d'activité
Recul de la limite d'âge
Si vous êtes physiquement apte, vous pouvez continuer à travailler au-delà de votre âge limite de départ en retraite dans les conditions suivantes :

> Une année supplémentaire par enfant à charge (limité à 3 ans de prolongation)

> Une année supplémentaire pour l'agent qui a 50 ans avait 3 enfants vivants (si apte physiquement à continuer son emploi)

> Une année par enfant « Mort pour la France »

Si vous choisissez ce dispositif alors que vous avez la totalité des annuités requises pour obtenir le taux plein, ce recul d'activité fera l'objet d'une surcotisation.
Prolongation d'activité
En accord avec votre hiérarchie, vous pouvez bénéficier d'une prolongation d'activité si vous atteignez l'âge limite et que vous n'avez pas la totalité des trimestres nécessaires à l'obtention d'une pension à taux plein (période limitée à 10 trimestres).
Maintien en activité 

Vous pouvez opter pour le maintien en activité au-delà de votre limite d'âge et à l'issue des dispositifs cités ci-dessus, pour une durée illimitée, à condition que votre demande de maintien en activité soit accordée par votre hiérarchie et sous réserve de votre aptitude physique par la Médecine Préventive.
( La cessation progressive d'activité (CPA)

Vous pouvez en bénéficier avec l'accord de votre hiérarchie, à partir de 57 ans à compter de 2008, si vous justifiez de 33 ans de cotisations tout régime dont 25 ans de service public.

La CPA cesse sur demande à partir de 60 ans. Elle peut se poursuivre jusqu'à ce que vous atteigniez la durée de service nécessaire à l'obtention d'une pension à taux maximum. Elle cesse au plus tard à 65 ans.
( Retraite additionnelle complémentaire
Un régime de retraite spécifique additionnelle est mis en place depuis le 1e, janvier 2005. II est confié à un organisme paritaire public. Primes, indemnités et heures supplémentaires sont prises en compte dans la limite de 20 % maximum du traitement indiciaire. Les cotisations sont égales pour l'employeur et le fonctionnaire (5 %). Elle sera versée sous forme d'une rente mensuelle. 
Les conjoints, orphelins sont bénéficiaires de cette retraite additionnelle.

2 - L’ouverture de vos droits

Reconstituer votre carrière, préparer votre dossier de pension...
Tout cela se prépare. Un an avant votre départ, il est déjà temps de vous en occuper.
Le service des retraites vous contactera un an avant votre départ. 
Si vous partez de façon anticipée ce sera à vous de prendre les devants.
Vous devez :
> Vous assurer de l'exactitude des indications mentionnées dans votre dossier
> Veiller à ce que la totalité des renseignements concernant le déroulement complet de votre carrière y figure

> Faire part éventuellement de vos observations ou réclamations

Si vous avez été salarié de droit privé ou si vous avez des services de non-titulaire non validés, demandez un relevé de carrière à la Caisse de retraite de votre profession et de votre domicile et contactez les caisses de retraite complémentaires auprès desquelles vous avez souscrit.
( Faire valoir vos droits
Le service retraite de la DRH vous communiquera la procédure à suivre pour constituer votre dossier.

Une fois celui-ci constitué, le CHU l'adresse à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales, 3 mois avant la date effective de votre départ à la retraite.

Votre pension vous sera mise en paiement chaque mois, par la Caisse des dépôts et consignations. 
Si le montant ne correspond pas à vos attentes, des recours restent possibles. 
Votre pension sera revalorisée sur l'indice des prix (inflation hors-tabac) au 1er janvier de chaque année.
( Cumul emploi- retraite
Vous êtes admis à la retraite et vous souhaitez reprendre une activité afin de pouvoir cumuler votre pension de retraite avec le salaire de votre nouvelle activité.

Le cumul de la pension avec le revenu d’une nouvelle activité est soumis à un certain nombre de règles selon que la reprise d’activité s’effectue dans le secteur privé ou public :

Reprise dans le secteur privé 

Cumul possible de son salaire avec sa pension de retraite, sans condition ni limite.

Reprise d’activité dans le secteur public 

2 situations :

> Le cumul du revenu de la nouvelle activité et de la pension de retraite, sera autorisé à compter du 1er janvier 2009, sans déduction de la pension de retraite :


SI vous avez obtenu, auprès de la totalité des régimes de retraites, la liquidation de vos pensions de vieillesse de droit direct (régimes obligatoires et complémentaires) ;


ET que vous ayez atteint l’âge :

· de 65 ans ;

· ou de 60 ans si vous bénéficiez d’une durée d’assurance tous régimes comportant le nombre de trimestres qui vous est nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux plein.


OU BIEN si vous êtes titulaire d’une pension d’invalidité ou bien que le nouvel emploi correspond à des activités de création artistique ou intellectuelle, ou bien à des activités juridictionnelles.

> Le cumul du revenu de la nouvelle activité et de la pension de retraite est possible mais avec possibilité de déduction de la pension de retraite :



SI les conditions énumérées ci-dessus ne sont pas satisfaites, le revenu lié à la nouvelle activité ne devra pas excéder le tiers de la pension de retraite auquel est ajouté la moitié du minimum garanti (montant annuel communiqué par la CNRACL, soit pour l’année 2008 = 6 416,06 euros).

Dans le cas contraire, l’excédent de revenu sera déduit de la pension de retraite.

Si vous souhaitez reprendre une activité dans le secteur public, nous vous invitons à prendre contact avec la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales afin d’avoir toutes les informations utiles pour bénéficier du dispositif « Cumul Emploi – Retraite ».

3 – La pension de réversion
En cas de décès, votre conjoint et/ou votre ex-conjoint pourront percevoir immédiatement une pension de réversion, et sous certaines conditions, vos enfants.

Depuis le 20 novembre 2009, le versement du capital décès est étendu au partenaire lié par un pacte civil de solidarité (pacs) au fonctionnaire hospitalier.
( Quels sont les droits de vos enfants ?

Les orphelins de fonctionnaires, âgés de moins de 21 ans, enfants légitimes, naturels reconnus ou adoptés, ainsi que les enfants âgés de plus de 21 ans, à la charge du fonctionnaire à la date de son décès et atteints d'une infirmité permanente, perçoivent chacun une pension temporaire d'orphelin égale au maximum à 10 % de la pension du fonctionnaire, prestations familiale comprises.
( Quels sont les droits de vos conjoints ?
Les veuves ou veufs de fonctionnaires ont désormais droit à une pension égale à 50 % de la pension dont bénéficiait leur conjoint, sans condition d'âge, d'activité ou de ressources.

S'il existe plusieurs bénéficiaires, par exemple un conjoint et un ex-conjoint, la pension est partagée au prorata de la durée des mariages. Si le fonctionnaire décède en activité, son conjoint touchera 50% de la pension qu'il aurait pu obtenir le jour de son décès sans décote.

À la pension de réversion s'ajoute le cas échéant 
>La moitié de la rente d'invalidité dont le fonctionnaire bénéficiait ou aurait pu bénéficier

>La moitié de la majoration par enfant (10 % pour 3 enfants, 5 % par enfant supplémentaire), à condition que le bénéficiaire de la pension de réversion ait effectivement élevé les enfants pendant 9 ans, avant leur 16ème anniversaire.

La pension de réversion n'est attribuée au conjoint survivant que si le mariage a été contracté 2 ans au moins avant la cessation du service du fonctionnaire décédé ou si ce mariage a duré 4 ans au moins. Ces conditions de durée ne sont exigées que lorsque aucun enfant n'est issu du mariage.

> Si le conjoint est divorcé ou séparé de corps, il peut prétendre à la pension de réversion s'il n'est pas remarié, ni vivant en concubinage ou n'a pas conclu de PACS.

> Si le conjoint divorcé est remarié, il ne peut toucher la pension de réversion que si sa nouvelle union a cessé et qu'il n'a pas acquis d'autres droits à pension au titre de cette nouvelle union et qu'il n'existe ni veuve ni enfant avec un droit à pension au titre du fonctionnaire décédé.

glossaire

Age limite : II est de 65 ans pour les fonctionnaires sédentaires et de 60 ans pour les actifs.

Age d'ouverture des droits : II désigne à la fois, l'âge minimal à partir duquel un agent peut faire valoir ses droits, l'âge auquel il cesse son activité professionnelle, et l'âge de liquidation de sa pension.
Annuité : C'est une année complète de cotisation, soit 4 trimestres.

Constitution : Nombre d'années de service effectuées auprès de collectivités publiques, quelque soit la qualité de travail y compris les services validés.

Décote : Coefficient de minoration appliqué à la pension d'un salarié du secteur privé ou d'un fonctionnaire qui décide de partir à la retraite sans avoir atteint le taux plein. 

Durée d'assurance : Elle totalise l'ensemble des trimestres travaillés dans le régime de la Fonction publique et dans le privé bonifications comprises et validation légale comme le rachat d'année d'études.

Durée de service : II s'agit des trimestres acquis dans la fonction publique en qualité de titulaire, ou stagiaire auxquels s'ajoutent les bonifications éventuelles retenues dans le calcul de la pension.
Liquidation : Liquider sa retraite, c'est faire valoir ses droits à la retraite. L'âge de liquidation des droits est celui auquel une personne demande la mise en paiement de sa retraite.

Surcote : C'est un coefficient de majoration de la pension qui est applicable aux fonctionnaires et aux salariés qui continuent de travailler au-delà de la durée d'assurance requise pour une retraite à taux plein.

Minimum garanti : Le régime de retraite des fonctionnaires comporte une prestation minimale. Ce mécanisme permet, par exemple, de garantir un minimum aux agents qui auraient une faible pension.
Validation : C'est demander la prise en compte au titre de la CNRACL des années de service effectuées en qualité de contractuel ainsi que les années d'études d'infirmières, de sages-femmes et d'assistantes sociales.

contact :
Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales
> CNRACL, rue du Vergne - 33059 Bordeaux cedex > Tél. :055611 41 23 - Fax : 05 56 11 41 08
> du lundi au vendredi : 9h30 à 12h30 et 13h30 à 15h15 > http://www.cnracl.fr
Plus d'informations :
> http://www.info-retraite.fr
Pour prendre rendez-vous ou pour tout renseignement complémentaire, contactez la direction des Relations Humaines du CHU de Nice :

> Secteur retraite
Les gestionnaires
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